
CONSULTATION POUR LE SÉMINAIRE DL MONTRÉAL. 3

De sorte qu'il y a à examiner les questions suivantes
10 Si le Séminaire de Montreal a uie existence légale

comme Séminaire et Communauté ?
-2o S'il est réellemniet propriétaire de la maison de Montréal,

et des terres et seigneurie qui en dépendent ?
3o Si sa possession, (lui du nmoinîs est incontestable cn fait,

* ne suffit pas pour fonder l'action ei Conmplaintîe ?
TJelles sont les questions que nous allons traiter séparément.

PREMFhIÈRIE QUESTrION.

Le Séminaire (le Jiontréal o-t-il mnie existence légale, comme
Sémiinaire et Conu muauté ?

* Dans tout état policé, il lie pit exister de Corps ou de
Communatés qut'auitnt qu'ils on t éf é établis ou con fhi és
piar l'autorité dlu Gouvernement -.Nisi ex senatuseonsultt eue-
tarit ate, vel Cosaris, collefJiun vel quodcîunique tale corpus
coierit ; contra seiiotuscoisnlitumý, et mandata, et cansitutiones
eollegium celebrat. Loi 3, § 1,/f (le Collegiis ei, corporibus.

Nous lie prenons pas cette proposition conmme une objection
que le Séminaire (le Montréal ait intérêt de réfuter, mais
comme une règle salutaire sur, laquelle il fonde li-mêmne la
base de son existenqe.

Conformément à Ce principe, on a toujours tenu pour
maxime eni France que, poînt être licite~s, les corps et comnnit-
uiauýés devaient étre institués ou approuvés par lettres-
patentes dii Roi, enregistrées au Parlement, ou Conseils supé-
rieurs (Vyznotanmnent l'édit dut mois d'août l 7î9, ait. ler,
(luii ne fait qlue renîouveler en ce point la disposition des
anîcienînes ordonnanîces).

Nous disons institu_és ou approuvés :car fautorisation qui
survienit après coup a la même force que celle qui a précédé
Ratihtabitio inandoco comparot ur.

Aussi est-il arrivé plusieurs fois que (les Corps don P'éta-
blissement n'avait d'abord eii aucun caractèrýie légl, defjîut
de lettres-patenites qui les eussent autorisés, ouI1 ensuite été
confirmiés par le souverain, et ont ou,1, dès ce miomient, une


